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1. INTRODUCTION 

L’atelier s’est déroulé en la présence des représentants de la Structure focale nationale de la 

CBLT au Cameroun et des structures suivantes :  

- la Commission du Bassin du Lac Tchad (CBLT) ; 

- l’Autorité du Bassin du Niger (ABN) ; 

- l’Autorité du Bassin de la Volta (ABV) ;  

- l’Organisation pour la Mise en Valeur du Fleuve Sénégal (OMVS), Secrétaire 

technique du Réseau Africain des Organismes de Bassin (RAOB) ; 

- la Commission Internationale du Bassin du Congo (CICOS) ;   

- le Centre de Coordination des Ressources en Eau de la CEDEAO (CCRE-CEDEAO) ; 

- le Centre Régional de Gestion des Ressources en Eau en Afrique Centrale de la 

Commission Economique des Etats de l’Afrique Centrale (CRGRE-CEEAC) ;   

- l’Office International de l’Eau (OIEau), Secrétaire technique du Réseau International 

des Organismes de Bassin (RIOB) ; 

- l’Organisation Météorologique Mondiale (OMM) ;  

- l’Union Internationale pour la Conservation de la Nature (UICN) ;   

- l’Agence française de Développement (AFD), représentant le Fonds Français pour 

l’Environnement Mondial (FFEM). 

 

La liste des participants est jointe en annexe.  

 

2. CEREMONIE D’OUVERTURE 

La cérémonie d’ouverture de l’atelier sous régional « Partages d’expériences sur la gestion 

des eaux transfrontalières », organisé conjointement par la CBLT et l’OIEau dans le cadre du 

Projet « Préservation du Lac Tchad : Contribution à la Stratégie de Développement du Lac » 

sur financement du Fonds Français pour l’Environnement Mondial (FFEM) s’est tenu les 25 

et 26 mars 2015 au Félicia Hôtel de Yaoundé au Cameroun. La cérémonie d’ouverture, 

rehaussée par la présence du Ministère de l’Economie, de la Planification et de 

l’Aménagement du Territoire (MINEPAT) en la personne de M. Jean-Jacques Yepmou, 

Coordonnateur de la Structure Focale de la CBLT au Cameroun, était présidée par M. Ahmed 

Sedick, coordonnateur du projet FFEM à la CBLT.  

Deux (2) discours ont été prononcés au cours de cette cérémonie.  

Dans son discours d’ouverture, M. Ahmed Sedick a souhaité aux participants la bienvenue et 

un agréable séjour au Cameroun. Il a, au nom de la CBLT, témoigné sa gratitude aux 

participants pour avoir répondu à l’invitation à cet atelier sous régional qui permet de réunir 

notamment les juristes et les experts des organismes de bassin transfrontaliers (OBT) sur la 

problématique de la gestion des eaux transfrontalières ; l’OIEau a été remerciée pour 
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l’accompagnement de la CBLT. Il a, par la même occasion, rappelé l’objectif de l’atelier qui 

est de partager les bonnes pratiques au sein des organismes et d’effectuer des 

recommandations sur les thèmes des échanges – ce qui permettra à la CBLT et aux OBT de 

renforcer leurs acquis à travers les retours d’expériences des autres organismes pour la mise 

en œuvre de leur politique de gestion des eaux transfrontalières. M. Sedick a insisté sur la 

nécessité de la ratification de la Charte de l’eau, adoptée à Ndjaména le 30 avril 2012, par les 

6 Etats membres de la CBLT. La Charte n’ayant pour le moment été ratifiée que par 3 Etats 

membres, alors que son entrée en vigueur exige la ratification de 4 Etats au moins. Il a aussi 

insisté sur le soutien constant des partenaires techniques et financier, notamment du FFEM et 

de l’AFD.   

M. Christophe Brachet, Adjoint au Directeur général de l’OIEau, a exprimé ses 

remerciements aux participants, rappelé la coopération entre la France et les organismes de 

bassin qui s’est traduite par divers projets de développement et un bilan des expériences avec 

l’AFD et cinq organismes (cf. annexe). Il a souligné que l’atelier s’inscrit dans le cadre de 

l’appui du FFEM à la CBLT. Il a rappelé les différentes composantes du Projet, en particulier 

la composante 3 que l’OIEau a mis en œuvre pour accompagner la CBLT afin de ratifier la 

Charte de l’Eau et amener les Etats membres à adhérer à la Convention de New-York du 21 

mai 1997 relative aux utilisations des cours d’eau transfrontaliers et des lacs internationaux. 

Dans la présentation, l’historique du Projet a été passé en revue, ainsi que les différents 

ateliers de promotion et de vulgarisation de la Charte de l’Eau et que les TDR des annexes 

déjà fournis.   

 

Mr Sedick s’est excusé pour les éventuelles lacunes qui pourraient survenir dans 

l’organisation pratique et a déclaré l’atelier ouvert. 

 

M. Sylvain Clément, Directeur Adjoint de l’AFD au Cameroun, n’a pu être présent à la 

cérémonie d’ouverture mais s’est exprimé par la suite. Il a rappelé l’intérêt de l’AFD et du 

FFEM pour ce projet et plus généralement pour la Gestion intégrée des ressources en eau 

(GIRE). Il a souligné que les bonnes pratiques peuvent également être utiles aux bailleurs de 

fonds dans l’établissement de leur appui. 

 

3. MISE EN PLACE DU BUREAU DE SEANCE 

Après un tour de table qui a permis aux participants de se présenter, un bureau de séance a été 

mis en place, composé comme suit : 

Président :  CBLT - Monsieur Ahmed Sedick ; 

Vice-Président :  OIEau - Monsieur Christophe Brachet ; 

Rapporteurs : 

- OIEau : Messieurs Christophe Brachet et Moustapha Ngaido (expert juridique) ; 

- CBLT : Monsieur Ndara Rohallati, Modélisateur de la CBLT ; 
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- ABV : Madame Eléonore Belemlilga, Chef de l’Unité Juridique de l’ABV. 

4 ADOPTION DU PROGRAMME  

L’ordre du jour de l’atelier adopté a porté sur les points suivants : 

1. Présentation du Programme. 

2. Validation du Programme des deux jours.  

 

Le Programme des deux jours est reproduit ci-après : 

 

Jeudi 26 mars 2015 

Horaire Sujet Intervenant 

08h30 
Présentation du dialogue sur les grandes infrastructures 
hydrauliques en Afrique de l’Ouest 

CCRE 

09h00 
Dialogue et Gouvernance transfrontalière sur les 
ressources en eau en Afrique (Bridge AFRICA) 

UICN 

10h00 Pause-café  

10h30 Présentation du Centre Régional de Gestion des CEEAC 

                                                           
1
 Hydrological Cycle Observing System 

Mercredi 25 mars 2015 

Horaire Sujet Intervenant 

08h30 Accueil des participants  

09h00 
Ouverture de l’atelier : discours de l’OIEau et de la CBLT. 
Tour de table. Désignation du secrétariat.  
Adoption du programme  

 

09h30 Rappels sur le projet et sa composante 3 FFEM-OIEau 

10h00 Pause-café   

10h30 
Tour de table. Désignation du secrétariat.  
Adoption du programme  

 

 Pratiques en matière de gouvernance de l’eau  OIEau 

 
Présentation et mise en œuvre de la Charte des Eaux du 
Bassin du Fleuve Sénégal 

OMVS 

 
Présentation et mise en œuvre de la Charte de l’eau du 
Bassin du Fleuve Niger 

ABN 

 La Charte de l’Eau du Bassin du Lac Tchad OIEau, CBLT 

12h30 Tour de table, discussions et échanges  

13h30 Pause-déjeuner  

15h00 Projets HYCOS
1
 : cas du Niger et du Congo OMM 

 Modèle de Planification de la CBLT CBLT 

 Le SDAGE participatif du bassin du Congo CICOS 

 
Modélisation hydrologique et outil d’allocation sur le bassin 
du Niger 

ABN 

 Pause-café  

 Tour de table, discussions et échanges  

18h30 Fin des travaux de la première journée  
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Ressources en Eau en Afrique centrale 

11h00 Tour de table, discussions et échanges  

12h00 
Recommandations et conclusions. 
Clôture de l’atelier 

 

 

5 DEROULEMENT DES TRAVAUX 

5.1 Présentations  

- Rappel sur le Projet et sa composante 3 

- Pratiques en matière de gouvernance de l’eau 

- Charte des Eaux de l’OMVS 

- Charte de l’eau du Bassin du Niger 

- Charte de l’Eau du Bassin du Lac Tchad 

- Projets HYCOS 

- Modèle de planification de la CBLT 

- SDAGE participatif du Bassin du Congo 

- Modélisation hydrologique et outil d’allocation sur le Bassin du Niger 

- Dialogue sur les grandes infrastructures hydrauliques en Afrique de l’Ouest 

- Dialogue et Gouvernance transfrontalière sur les ressources en eau en Afrique 

(BRIDGE Africa) 

- Centre Régional de Gestion des Ressources en Eau en Afrique centrale 

 

L’ensemble des diaporamas est fourni en annexe. 

 

5.2 Discussions  

A l’issue des présentations, les discussions du jour 1 ont porté sur les points suivants :  

Chartes de l’eau 

- L’efficacité du processus de prise de décision au sein de l’OMVS, fondé sur l’unanimité ;  

- L’adoption des annexes à la Charte de l’eau de la CBLT en même temps que la Charte, 

contrairement au processus de l’ABN pour lequel le corps de la charte a dû être produit dans 

un temps restreint ; la nécessité d’élaboration des annexes en même temps que la charte en 

vue de pallier aux difficultés pouvant se révéler lors de la ratification ; 

- Les difficultés liées au processus d’élaboration et de ratification de la Charte de l’Eau du 

Bassin du Niger : contraintes, rôle des structures focales, campagnes auprès des parlements 

et des exécutifs des Etats membres… ; 
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- Lien entre ratification et opérationnalité des chartes ; les moyens pour lever les contraintes 

liées à la ratification des chartes de l’eau ;  

- La nécessité d’effectuer deux diagnostics (techniques et juridiques) avant l’élaboration de la 

charte pour les OBT qui n’ont pas encore de Charte ; l’inclusion des seuils de prélèvement 

d’eau dans la charte de la CBLT ;  

- La distinction entre ouvrages communs et ouvrages d’intérêt communs ; la prise en compte 

de la planification GIRE dans la charte de l’eau ;  

- Le processus de vulgarisation de la charte et la nécessité de son appropriation par les 

populations du bassin en mettant en œuvre le principe de participation du public ;  

- La place des savoirs locaux et traditionnels dans les chartes ; 

- Le rapport entre la Convention de New-York du 21 mai 1997 et les Chartes de l’Eau ; 

- La prise en compte du Projet de Directive de la CCRE dans l’élaboration des futures chartes 

(Mano River et Volta Basin) ;  

 

Hydrologie, planification et GIRE 

- Des précisions dans le cadre du financement du suivi hydrologique ; 

- Précisions sur le travail des lecteurs / observateurs aux stations hydrologiques ;  

- Le dimensionnement hydrologique des ouvrages en raison de données dépassées ;  

- La prise en compte des changements climatiques dans la gestion des ressources en eau 

transfrontalières ;  

- Le financement de la gestion des ressources en eau transfrontalières (nécessité de sources 

innovantes) et la mise en œuvre du principe pollueur payeur (hydroélectricité, mines, 

industries…) ;  

- La répartition des responsabilités entre les Etats et les organismes de bassin en cas de 

mesures projetées ; la capacité pour les organismes de bassin d’émettre un avis qui primerait 

sur les avis émis par les Etats ; 

- La prise en compte du bassin versant dans la gestion coordonnée des barrages ;  

- La protection du Massif du Fouta Djalon ;   

- La disponibilité de bases de données fiables ; le dispositif d’acquisition des informations et 

données ;  

- L’impact des évènements imprévisibles tels que la maladie Ebola sur le fonctionnement des 

organismes de bassin ; la place que la question sécuritaire devrait avoir dans les projets et 

programmes des OBT ;  

- La prise en compte du déplacement des populations dans la construction des grandes 

infrastructures hydrauliques ;    

 

Les discussions du jour 2 relatives au partage d’expériences ont porté sur les points suivants :  

- Le fonctionnement des instances et organes de l’ABN (Comité technique permanent, 

Coordination des usagers…) ; 

- La mise en œuvre du principe de participation ; l’opérationnalisation de la contribution des 

usagers ;  

- Le partage des coûts et bénéfices (entre pays et entre acteurs) ;  
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- La nécessité d’associer le CCRE et le CRGRE aux activités de la CBLT ;  

- La prise en compte de la Directive sur la gestion des eaux de la CEDEAO dans les textes des 

OBT, dans le respect du principe de subsidiarité ; 

- L’actualisation de la liste des barrages à réaliser et des barrages prioritaires en Afrique de 

l’ouest ;  

- L’appui aux Etats n’ayant pas encore de législation sur l’eau dans le cadre de la gouvernance 

de l’eau ; le processus de mise en œuvre des plans d’action nationaux GIRE ; 

- La fonctionnalité des partenariats nationaux de l’eau en Afrique centrale (CEEAC) ;  

- La nécessité de la connaissance de la ressource en eau avant d’effectuer la planification et la 

gestion, y compris pour la notification des mesures ;  

- L’intégration de tous les niveaux décisionnels (local, national et international) pour la 

promotion du dialogue sur l’eau, notamment dans le cadre du Projet BRIDGE ;  

- L’apport de la radio environnement de l’UICN dans l’accompagnement des institutions 

chargées de la gestion des ressources en eau, notamment en Afrique centrale. 

 

6. RECOMMANDATIONS 

Au terme des échanges et des discussions, les recommandations suivantes ont été adoptées en 

séance plénière. 

 

Dans le cadre de la mise en œuvre des politiques régionales de l’eau et de l’environnement 

ainsi que des Chartes de l’eau : 

 

1. Mettre l’accent sur : 

- la connaissance et le suivi des ressources en eau ; 

- la protection des sources et des têtes de bassin versant tel que le massif du Fouta 

Djalon ;   

- la prévention de la pollution en matière de gestion des ressources en eau 

transfrontalières, dans les actions des organismes de bassin et des Commissions 

économiques régionales ; 

 

2. Procéder à l’harmonisation des législations nationales relatives à l’eau et à l’environnement 

avec d’une part, les politiques régionales et d’autre part, les chartes de l’eau ; 

 

3. Elaborer les annexes identifiées pour la mise en œuvre pratique des chartes de l’eau ; 

 

4. Identifier des pistes innovantes pour le financement durable des organismes de bassin 

transfrontaliers, y compris pour le suivi hydrologique ; 

 

5. Réaliser un dialogue sur les infrastructures hydrauliques en Afrique Centrale à l’instar de 

l’Afrique de l’Ouest ; 

     

6. Opérationnaliser et le cas échéant, créer des mécanismes de participation du public dans le 

processus de prise de décision, en tenant compte des niveaux local, national et régional ; 

  

7. Promouvoir l’utilisation des médias locaux tels que les radios communautaires dans le 
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processus de vulgarisation des principes fondamentaux des chartes de l’eau, y compris dans 

les langues locales. 

 

7. CEREMONIE DE CLOTURE 

La cérémonie de clôture a été présidée par Monsieur Ahmed Sedick, Directeur des Ressources 

en Eau et de l’Environnement par intérim de la CBLT et coordonnateur du Projet FFEM mis 

en œuvre par l’OIEau. Il a remercié les participants pour leur disponibilité et la qualité de leur 

intervention qui ont permis d’avoir une idée plus claire sur les enjeux liées à la gestion des 

ressources en eau transfrontalières et surtout sur la nécessité de poursuivre le partage des 

expériences entre les différents OBT.  

Enfin, il a souhaité un bon retour aux participants dans leurs pays respectifs avant de déclarer 

clos l’atelier sous régional de partage d’expériences sur la gestion des eaux transfrontalières.  

 

 

ANNEXE : Présentations 

Téléchargeables jusqu’au 30/04/2015 à l’adresse suivante :  

http://dl.free.fr/getfile.pl?file=/x5zMWoAl 

 

ANNEXE : BILAN DES EXPERIENCES D’ORGANISMES DE BASSINS 

TRANSFRONTALIERS EN AFRIQUE. Bonnes pratiques et recommandations. 

Version finale 2 – Avril 2014 (OIEau – AFD - RAOB) 

Cf. fichier séparé 
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ANNEXE : Liste des participants 
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